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Le mardi 17 octobre dernier s’est tenue notre 

Assemblée Générale des Syndicats de l’Union Dé-

partementale FO de l’Eure à Pont-

Audemer, sous la présidence du repré-

sentant de la Confédération, Michel 

BEAUGAS, chargé du secteur Emploi et 

Retraites.  

Les 130 militantes et militants qui 

étaient présents lors de cette réunion 

statutaire ont pu ainsi faire un bilan de 

l’activité de l’UD de ces derniers mois et 

établir le cahier de revendications pour 

les mois à venir.  

Ce fut aussi l’occasion de mettre en avant la 

bonne santé de l’Union Départementale et de ses 

syndicats.  

L’UD continue de se développer, ayant créée 

une douzaine de nouveaux syndicats depuis le dé-

but de l’année et le nombre d’adhésions est égale-

ment en augmentation constante ces dernières an-

nées malgré le contexte difficile.  

Les résultats lors des élections dans les 3 ver-

sants de la Fonction Publique de décembre dernier 

et dans les CSE avec le cycle de représentativité qui 

est en cours sont bons voire très 

bons. 

Lors de cette journée, tous les sujets 

d’actualités économiques et sociaux 

ont été abordés, mais aussi la situa-

tion internationale extrêmement in-

quiétante et souvent même drama-

tique, avec le respect des positions de 

chacun.  

C’est ce qui fait notre richesse au sein 

de notre Union Départementale.  

Les militantes et les militants FO de l’Eure le sa-

vent. Et ils s’en félicitent régulièrement.  

C’est ce qui fait notre force.  

Être unis dans nos diversités de points de vue, 

sans chercher à imposer une uniformité quel-

conque. 

 

 
Des militantes et des mili-

tants FO de l’Eure libres, 

dans une Cgt-Force Ouvrière 

(qui doit rester) libre ! 

Suite pages 2 et 3  
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Les 14 militantes et militants qui ont pris la pa-

role au nom de leur syndicat l’ont montré. 

Ils ont salué l’action de l’Union Départementale 

durant toute la période de conflit sur les retraites, 

tout en s’interrogeant sur la stratégie adoptée qui 

ne nous a pas permis de gagner le retrait de ce pro-

jet qui nous confisque deux ans de vie supplémen-

taire.  

Ils ont salué l’investissement et la responsabilité 

des instances de l’Union Départementale tout au 

long de cette mobilisation et plus globalement sur 

l’ensemble des sujets d’actualités.  

Ils ont enfin rappelé l’urgence d’organiser le rap-

port de force efficace pour gagner sur NOS revendi-

cations, et notamment celle de l’augmentation gé-

nérale des salaires et du point d’indice, des re-

traites et pensions et des minima sociaux face à une 

inflation galopante et à des spéculateurs qui en pro-

fitent largement. 

La déclaration proposée par le bureau de 

l’Union Départementale adoptée à l’unanimité par 

les représentants des syndicats présents en est la 

parfaite illustration (à lire en pages 11 et 12).  

Ce cahier de revendications doit maintenant ser-

vir de base pour préparer le rapport de force effi-

cace, en réunissant les collègues dans les entre-

prises et les services et préparer le blocage de l’éco-

nomie pour gagner…gagner sur nos revendications. 

Bien évidemment, je ne peux terminer cet édito 

sans revenir sur ce qui s’est passé à la fin de notre 

AG qui a profondément choqué les camarades qui 

étaient dans la salle. 

Comme je l’ai dit précédemment, dans cette 

Union Départementale, la parole est libre et chaque 

point de vue est respecté, dès l’instant où on se res-

pecte.   

Mais quand le représentant de la Confédération 

intervient pour tenter de déstabiliser les militantes 

et les militants de cette UD en les accusant d’avoir 

« bouffer le mandat sur le 13 octobre », puisque 

l’UD avait décidé de ne pas appeler à la mobilisation 

(voir QR code page 3) et surtout en ajoutant que 

« quand une position était prise en CCN, vous devez 

vous aligner sur cette position » est inacceptable. Et 

je passe sur le reste des attaques insultantes profé-

rées lors de cette intervention incompréhensible.  

C’est ce que j’ai rappelé à la suite de ces propos 

et face à cette tentative de « caporaliser » les syndi-



cats FO de l’Eure. 

Reprocher aux militantes et aux militants qui se 

sont battus pendant des mois contre la contre-

réforme des retraites malgré leurs interrogations 

sur la stratégie de l’intersyndicale nationale et qui 

ont exprimé leur refus de repartir dans des jour-

nées saute-moutons nous emmenant dans le mur, 

est hors sol et irresponsable ! 

Interdire aux militantes et aux militants de 

l’Eure d’avoir la capacité de réfléchir par eux-

mêmes, d’être libre de leur comportement est in-

compréhensible. 

Les militantes et les militants FO de cette 

Union Départementale sont des militantes et des 

militants libres, dans une Cgt-Force Ouvrière qui 

doit rester libre. 

Nous ne sommes ni soumis, ni insoumis, ni 

conformistes, ni contorsionnistes à l’Union Dépar-

tementale FO de l’Eure. 

Respecter tous les militantes et les militantes 

qui font la Confédération Générale du Travail 

Force Ouvrière est indispensable quand on parle 

au nom de la Confédération.  

Car c’est avant tout eux qui font ce qu’est la 

Cgt-FO.  

     Au-delà de ces fâcheux propos qui n’auront 

trompés personne sur les intentions, que ceux qui 

liront cet édito soient assurés que les militantes et 

les militants FO de l’Eure sont plus que jamais dé-

terminés à faire entendre leur voix librement pour 

continuer à développer leur Union Départemen-

tale et donc leur Confédération. Ils restent aussi 

déterminés à gagner sur leurs revendications.  

Libres, indépendants, déterminés, voilà ce que 

ce sont les militantes et militantes FO de l’Eure. 

Résister, revendiquer et agir efficacement pour 

gagner, voilà ce qu’ils ont réaffirmé lors de cette 

Assemblée Générale des syndicats de l’Union Dé-

partementale FO de l’Eure de Pont-Audemer du 17 

octobre. 
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QR code de la déclaration du Bureau de 

l’Union Départementale FO 27 du 2 oc-

tobre sur sa non-

participation au 

13 octobre. 

Retrouvez le journal  sous 

format dématérialisé. 
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Le 21 Septembre der-

nier, les syndicats des 3 

versants de la Fonction 

Publique étaient réunis 

à l'initiative de l'Union 

Départementale pour 

remettre en place les 

deux structures dépar-

tementale leur permet-

tant de se coordonner face aux attaques contre leurs droits, 

leurs statuts et leurs mis-

sions de de service pu-

blique. 

 

Christian GROLIER, secré-

taire général de la FGF pré-

sida les deux réunions lors 

de cette journée. Ce fut l'oc-

casion pour lui à la fin des 

travaux de faire un tour 

d'actualité de la situation 

des 3 versants de la Fonc-

tion Publique et des négo-

ciations en cours avec le 

gouvernement.  

 

Une première réunion s'est tenue le matin regroupant les 

responsables des syndicats de la Fonction Publique d'Etat de 

l'Eure. Les échanges sur la 

situation des administrations 

furent enrichissants : point 

d'indice, préservation du 

statut, conditions de travail, 

retraites, syndicalisation... 

 

A la fin de cette réunion 

une nouvelle équipe fut réé-

lue : Fabien DUBOST (DDFIP 

27, Finances) fut élu nou-

veau secrétaire de la FGF 27, 

Laurent BAUSSIER (FNEC FO 

FP, Education Nationale) 

secrétaire adjoint et Alexan-

dra LE QUILLEUC (BDD 

Evreux, Défense) trésorière.  

 

Après une coupure déjeu-

ner, ce sont les représen-

tants des 3 versants de la FP 

27 (Etat, Hospitaliers et Ter-

ritoriaux) qui se sont réunis pour faire un tour d'actualité com-

plet de ce qu'ils vivent des leurs services et remettre en route la 

structure interfédérale. 

 

Après des échanges très intéressants, là aussi une nouvelle 

équipe fut élue pour coordonner l'Action de l'Union Interfédé-

rale des Agents de la Fonction Publique de l'Eure (UIAFP 27) 

avec à sa tête en tant que secrétaire Thomas DROUET (GD F27, 

Hospitaliers), Isabelle BERMANT (Evreux Portes Normandes, 

Territoriaux) et Fabien DUBOST, Laetitia SAINT-JEAN (CH Eure-

Seine Evreux/

Vernon, Hospita-

lière) trésorière. 

 

La presse viendra à 

la rencontre des 

syndicats pour faire 

un tour d'horizon 

de la situation lo-

cale et nationale de 

la fonction publique 

et de 5,7 millions 

d'agents.  

De l'aveu de tous 

les participants, cette journée fut une belle réussite. Aux deux 

structures maintenant de coordonner l'action en lien bien évi-

demment avec la FGF et l'Union Départementale. 
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Gilles DUFRESNE 

ADAPEI 

Thomas DROUET 

Services de Santé 27 

Laurent BAUSSIER 

SNFOLC 27 

Olivier SCHROTZENBERGER 

APTAR PHARMA 

Fatima BENYOUCEF 

EPN 

Yanis SALMON 

AFOC 27 

Corinne AGESNE 

CH Eure-Seine Vernon 

Roland PERROUX 

UDRetraités 27 

Sébastien PASADOVIC 

SNETAA 27 

Philippe BLANCHOT 

THALES 

Romuald LAIGNIEZ 

SNUDI FO 

David RAFFIN 

Groupama 

Fabien DUBOST 

DDFIP 

Thierry PICARD 

BdD Evreux 

Jean-Jacques LASGI 

Rapporteur Commission 

de Contrôle 
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Déclaration de l’Assemblée 

Générale des syndicats de l’UD 

FO 27 le 17 octobre 

à Pont-Audemer. 
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Paris- Normandie 18/10/23 

L’Eveil  de Pont-Audemer  24/10/2023 
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FORMATIONS SYNDICALES 2023 

Notre camarade Claude SEUVREY nous a quitté en juil-
let dernier à l’âge de 81 ans.  

Claude a milité dans son syndicat de la Poste de l'Eure 
pendant de très nombreuses années et fut secrétaire dépar-
temental au début des années 1970. Après s'être investi au 
niveau fédéral en 1978, il reviendra dans l'Eure où il conti-
nuera à militer dans sa section départementale et notam-
ment au niveau des cadres et des chefs d'établissement. 

Il eut de nombreux mandats de représentation pour l’UD 
et fut membre de notre CE dans les années 90 ainsi que 
membre de la commission de contrôle également. 

Claude était un militant de conviction, fidèle, attaché au syndicalisme libre et indépen-
dant que représente la Cgt-Force Ouvrière. Il était également très impliqué dans sa vie 
personnel au niveau associatif. 

Claude aura été un militant important pour notre Union Départementale et pour sa Fé-
dération des PTT (qui est devenue FO COM).  

Il ne laissera que des bons souvenirs pour toutes celles et ceux qui l'ont côtoyés. 

Salut à toi Claude, Salut à toi camarade ! 
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Le 19 octobre dernier nos syndicats de la 

FNEC FO FP 27(Education Nationale) organi-

saient une réunion sur le sujet très important de 

"l'inclusion systématique des élèves en situation 

de handicap" à la salle Gérard 

PHILIPPE de Gravigny. 

L'Union Départementale FO 

de l'Eure s'est associée à cette 

initiative lancée par ses syndi-

cats enseignants de l'Eure et a 

apporté son soutien aux person-

nels et aux parents d'élèves face 

à ce sujet essentiel. 

Plus de 150 participants ont 

répondu à l'invitation de notre syndicat. 

Tout au long de la journée les échanges se sont multi-

pliés avec les participants pour mettre en avant les con-

ditions de travail des personnels et d'accueil des élèves 

désastreuses dans les établisse-

ments. 

Objectif enfin mettre en place 

les actions à engager pour faire 

respecter les droits de tous. 

A l'issue de la journée les 150 

personnels et parents d'élèves 

présents adopteront à l'unani-

mité un appel mettant en avant 

les revendications et les actions 

à mettre en place dans ce domaine de l'inclusion scolaire 

des élèves en situation de handicap (voir encadré ci-

dessous avec QR code). 

 

L’appel des personnels de l’Educa-

tion Nationale et des parents 

d’élèves réunis le jeudi 19 octobre, 

à l’initiative de la FNEC - FP - FO 

27, lors de la réunion consacrée à 

l’inclusion scolaire systématique 

des élèves en situation de handi-

cap. 
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Nous étions en rassemblement ce 24 octobre devant la Préfecture de l’Eure 
pour réclamer 10% d'augmentation immédiate de nos retraites et de 

nos pensions. 

En préambule à nos revendications, en commun accord avec 
les autres organisations syndicales, nous avons déclaré que la 
situation au Moyen et Proche-Orient, les actes terroristes 
commis en Israël ont embrasé toute la région et l'on assiste 
à de terribles souffrances du peuple palestinien. C'est le bain 
de sang depuis ce 7 octobre. Nos pensées vont aux victimes 

civiles, toutes et il faut un cessez le feu immédiat. 
Dans ce contexte les attentats d'Arras et de Bruxelles sont à 

condamner avec force. Nos pensées vont aux familles injuste-
ment éprouvées par ces actes aveugles et barbares. 

Plus que jamais les paroles prononcées par Léon Jouhaux en son temps « L’Union 
des travailleurs fera la paix du monde » doivent devenir réalité. 

Ce rassemblement à l’appel du groupe des neuf organisations de retraités regrou-
pait une centaine de retraités et de militants actifs des syndicats. 

Nous avons été reçus par le Directeur de Cabinet du Préfet. Nous avons pu lui 
dire et expliquer les difficultés des retraités face aux augmentations, argumenter 
sur les personnes en retraite qui souffrent encore plus de la raréfaction des ser-
vices publics qui leur deviennent pourtant de plus en plus indispensables.  

Depuis le 1er janvier 2017, les années du Président Macron ont fait perdre 8,4% et 
l’équivalent de 2,4 mois de pension, et même, pour celles et ceux qui ont subi 
l’augmentation de la CSG au 1er janvier 2018, 10,2 % soit 3,2 mois de pension !  

Le gouvernement vient d’annoncer une revalorisation des pensions de 5,2% au 
1er janvier 2024. C’est se moquer des anciens salariés ! les pensions doivent être 

revalorisées au niveau de l’inflation. 

Une nouvelle fois le gouvernement re-
fuse d’appliquer la loi : les pensions de-
vraient augmenter d’au moins 5,35 % pour 
cette année, et même plus en ajoutant 
l’inflation des mois de septembre et oc-
tobre 2023 lorsqu’elle sera connue. 

5,2 % au 1er janvier 2024, le compte n’y 
est pas ! 

De plus en plus de personnes sont en 
difficulté et sont obligé de restreindre ou 
différer leurs achats, voire recourir aux 
aides sociales. 

En conclusion, 

Le gouvernement sait trouver de l’argent pour donner aux entreprises et 
aux personnes les plus riches. En France, le nombre de personnes déte-
nant plus d'un million de dollars est en hausse de 25%, tandis que la ri-
chesse des ménages a reculé de 3,8% en termes réels. Les inégalités s'ac-
croissent.  

C’est bien un choix politique : nous, à la Cgt Force Ouvrière, avec les repré-
sentants les 9 organisations de retraités, affirmons haut et fort : 

Augmenter les pensions et les retraites. 

C’est possible, c'est nécessaire, c'est urgent ! 
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Réunis le 17 octobre 2023 en Assemblée Générale à 
Pont-Audemer, les syndicats FO de l’Eure ont débattu 
de la situation sociale dans le département, mais aussi 
nationale et internationale qui est de plus en plus pré-
occupante, car elle accentue de facto les inégalités et 
entraine des drames humains. 

 

L’ Assemblée Générale de l’UD FO de l’Eure con-
damne toutes les guerres et les actes terroristes que ce 
soit au Proche-Orient, en Ukraine et dans tous les pays 
où les peuples sont agressés. Elle appelle aux cessez- le 
feu immédiat, à l’arrêt des hostilités et à l’établissement 
des conditions assurant aux populations de vivre en sé-
curité et d’accéder aux besoins fondamentaux (soins, 
alimentation, logement). Elle rappelle que les victimes 
sont principalement les populations civiles, les travail-
leurs et leurs familles dont beaucoup d’enfants. Pour 
l’assemblée générale le slogan « Pain, Paix, Liberté » est 
plus que jamais d’actualité. 

 

L’assemblée générale de l’UD FO de l’Eure apporte 
son soutien aux travailleuses et travailleurs dans le 
monde entier qui se battent pour leurs droits, leur liber-
té et pour l’amélioration de leurs conditions de travail 
et de vie. Elle soutient également tous les syndicats FO 
qui sont à l’initiative pour défendre les intérêts particu-
liers, matériels et moraux des salariés actifs, chômeurs 
et retraités de ce pays. 

 

L’assemblée générale de l’UD FO de l’Eure apporte 
son soutien aux personnels de l’Education nationale et 
aux syndicats FO de l’enseignement une nouvelle fois 
confrontés à la barbarie vendredi 13 octobre avec 
l’assassinat de leur collègue Dominique Bernard et avec 
l’agression de 3 personnels du lycée d’Arras, trois ans 
après l’assassinat de Samuel Paty, professeur d’histoire-
géographie. Elle affirme avec ses syndicats qu’attaquer 
un professeur, c’est attaquer l’Ecole et ses agents qui 
ont plus que jamais besoin du soutien et de la protec-
tion de toute son administration accordés trop souvent 
avec les plus grandes difficultés. Les écoles doivent res-
ter l’asile inviolable où les querelles des hommes ne 
pénètrent pas. 

 

Au niveau national, face aux politiques d’austérité 
imposées par les pouvoirs publics, soutenus par le pa-
tronat, qui cassent nos services publics républicains, 
l’emploi public et privé, notre protection sociale collec-
tive, nos droits et nos acquis, qui accentuent la précari-
té et les inégalités, l’Assemblée Générale réaffirme qu’il 
est urgent d’organiser le rapport de force efficace, par 
la grève, jusqu’à satisfaction de nos revendications. 

   
L’assemblée générale rappelle son attachement à la 

liberté d’action et d’expression et à l’indépendance syn-
dicale inscrites dans la Charte d’Amiens. Elle s’oppose à 
toute volonté d’instrumentalisation et/ou de récupéra-
tion politique de l’action syndicale.  

 

L’assemblée générale réaffirme son attachement à la 
négociation collective et s’oppose au dialogue social et 
à la concertation privilégiés par les pouvoirs publics et 
dictés par leurs politiques ultra-libérales, ayant comme 
seul objectif, dans leur entreprise, d’associer les organi-
sations syndicales à la casse de nos droits et de nos ac-
quis. 

 

Le conflit sur les retraites du 1er  semestre a vu des 
millions de salariés du public comme du privé, des 
jeunes, des retraités se mobiliser pour refuser le nou-
veau recul de l’âge de départ à la retraite à 64 ans, l’ac-
célération de l’allongement de la durée de cotisation à 
43 ans et la casse des régimes spéciaux. Malgré les 14 
journées de mobilisation, le gouvernement est passé en 
force pour imposer sa contre-réforme qui nous em-
mène progressivement vers la retraite des morts.  

 

Face à un gouvernement dogmatique, l’assemblée 
générale réaffirme son opposition à cette contre-
réforme qui aura de graves conséquences notamment 
sur les travailleurs en leur confisquant à nouveau deux 
années de vie en bonne santé et en impactant l’emploi 
des plus jeunes notamment. Cette loi doit être immé-
diatement abrogée comme toutes les contre-réformes 
précédentes subies par les travailleurs depuis 1993, 
pour revenir au plus vite à la retraite à 60 ans, avec 
37,5 annuités de cotisations pour tous et le retour aux 
10 meilleures années dans le secteur privé. 

 
Le gouvernement veut maintenant ponctionner une 

partie des excédents de l’AGIRC/ARRCO (retraites com-
plémentaires de 17 millions de salariés) pour financer 
les retraites et pensions. C’est l’argent des travailleurs 
que les pouvoirs publics veulent s’approprier. Pour 
l’assemblée générale ceci est inacceptable. 

 
Les travailleurs, les jeunes, les retraités, les sans-

emplois de ce pays subissent de plein fouet les ravages 
de l’inflation, de la cherté de la vie et de la baisse du 
pouvoir d’achat. Les spéculateurs n’hésitent pas à profi-
ter de cette crise pour engranger des profits records. Il 
est impératif que le gouvernement et le patronat répon-
dent à NOS revendications salariales. 



12 

 
C’est pourquoi l’Assemblée générale des syndicats 

FO de l’Eure rappelle ses revendications :  
 

- l’augmentation significative et immédiate des sa-
laires et leur indexation sur l’inflation et refuse que la 
réponse à l’inflation consiste à remplacer l’augmenta-
tion du salaire de base et du salaire différé  par des 
chèques et primes divers, le partage de la valeur, l’ac-
tionnariat salarié, etc. 

 

- l’augmentation de 10 % du point d’indice dès 
maintenant dans la Fonction Publique et l’ouverture 
immédiate de négociations pour le rattrapage des 27 
% de pouvoir d’achat perdu ces 20 dernières années, 

 

- la revalorisation immédiate de 10 % des retraites 
et des pensions, 

- l’octroi d’un coup de pouce de 10 % des minima 
sociaux, notamment la revalorisation du SMIC à 80 % 
du salaire médian,  

 

- l’égalité salariale entre les femmes et les hommes, 
rappelant l’exigence de voir aboutir dès maintenant sa 
revendication : « à travail égal, salaire égal ! » 

 

- l’arrêt des attaques contre notre salaire différé 
permettant le financement de 
notre protection sociale collec-
tive, notamment les exonéra-
tions de cotisations sociales qui 
de surcroît sont octroyées sans 
contreparties en matière d’aug-
mentation de salaire et de 
maintien de l’emploi, 

 

- l’arrêt de la casse de l’em-
ploi dans le privé et des sup-
pressions de postes dans les 3 
versants de la Fonction pu-
blique, 

 

- les moyens nécessaires pour que les agents puis-
sent exercer leur mission de service public, considé-
rant qu’il n’y a pas de République sans services publics 
présents sur l’ensemble du territoire, 

 

- face au dérèglement climatique, le renforcement 
des services publics et notamment celui du service 
public de l’environnement, de l’aménagement, du lo-
gement, des transports et de la météorologie, 

 

- un système de soins de santé de haut niveau avec 
les personnels nécessaires pour les hôpitaux et les 
structures médico-sociales, 

 

- l’abrogation de la loi sur les retraites MACRON/
BORNE de 2023 et le retour au départ à la retraite à 60 
ans pour tous avec 37,5 annuités de cotisations ainsi 
que des 10 meilleures années dans le secteur privé. 

 

- le maintien de l’ensemble des régimes de retraites 
existant et notamment du Code des pensions civiles et 
militaires ainsi que de l’ensemble des régimes de re-

traite. 
 

- la défense de l’assurance chômage contre toute 
contre-réforme remettant en cause les droits et le ni-
veau d’indemnisation des demandeurs d’emploi. 

 

- l’arrêt de l’expérimentation du RSA rénové dans 
les départements pilotes (dont l’Eure fait partie) pré-
vue dans la cadre du projet de loi « Plein emploi » 
avec la création de France Travail. L’assemblée géné-
rale considérant qu’être au chômage ou au RSA n’est 
pas un choix, 

 

- l’arrêt des attaques contre nos libertés indivi-
duelles et collectives, notamment contre les libertés 
syndicales revendiquant entre autre l’abrogation de 
toutes les contre-réformes affaiblissant les moyens de 
défense des travailleurs (lois travail, loi de représenta-
tivité, loi de modernisation des services publics, 3DS 
dans la Fonction Publique, …). 

 

Pour l’Assemblée générale de l’UD FO de l’Eure, 
face à cette offensive ultra-libérale cherchant à impo-
ser toujours plus d’austérité, il est urgent d’amplifier 
le rapport de force, y compris par la grève interprofes-
sionnelle reconductible, pour stopper toutes ces 
attaques contre nos droits et nos acquis. 

 

L’assemblée générale de l’UD FO de l’Eure invite ses 
syndicats FO à réunir ses adhérents, et plus largement 
les travailleurs dans les entreprises et les agents et con-
tractuels dans les administrations afin de mettre en dis-
cussion cette question de l’amplification du rapport de 
force nécessaire pour obtenir satisfaction des revendi-
cations. 

L’assemblée générale appelle ses syndicats à faire du 
développement syndical un objectif prioritaire. Plus 
nous serons nombreux au sein de la Cgt Force Ouvrière, 
plus nous pourrons organiser le véritable rapport de 
force en faveur de notre classe, la classe ouvrière ! 

Pour l’Assemblée Générale des syndicats de l’Union 
Départementale FO de l’Eure, plus que jamais,  à tous 
les niveaux, nous sommes déterminés à résister, à re-
vendiquer et à agir efficacement pour gagner sur NOS 
revendications ! 

 
Pont-Audemer, le 17 octobre 2023 

Adoptée à l’unanimité  

 


